
Par son troisième moyen, la requérante invoque l’application 
erronée par le Tribunal des règles en matière de prescription 
des poursuites et la violation du principe de l’autorité de la 
chose jugée, en ce que le Tribunal, dans son arrêt, lui opposerait 
les actes interruptifs de prescription, alors qu'il résulterait clai­
rement de la décision initiale de la Commission, adoptée en 
1994, que la requérante serait expressément identifiée comme 
n'ayant pas participé à l'infraction. 

Par son quatrième moyen, la requérante fait enfin valoir que 
l’arrêt du Tribunal a violé ses droits de la défense car il est 
entaché d’un défaut de motivation quant à la durée particuliè­
rement longue de la procédure, ayant entraîné, pour elle, 
l'impossibilité d'apporter encore les éléments de preuve néces­
saires au renversement de la présomption de responsabilité 
retenue à son égard. De plus, l’arrêt du Tribunal violerait l’auto­
rité de la chose jugée acquise par l’arrêt du 2 octobre 2003 (C- 
176/99 P, ARBED/Commission) concluant à l’annulation de la 
décision de la Commission en ce qu’elle concernait la requé­
rante. 

( 1 ) Règlement (CE) n o 1/2003 du Conseil, du 16 décembre 2002, relatif 
à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 
[CE] et 82 [CE], JO 2003, L 1, p. 1. 
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Questions préjudicielles 

1) La juridiction de céans cherche à savoir dans la procédure 
pénale dont elle a été saisie si une «personne autre qu’une 
personne physique» relève de la notion de «victime» au sens 
de l’article 1 er , sous a), de la décision-cadre 2001/220/JAI du 
Conseil, eu égard à l’obligation de promotion de la média­
tion entre la victime et l’auteur de l’infraction dans les 
affaires pénales visée à l’article 10 de la décision-cadre, 
tout en précisant et complétant l’arrêt rendu par la Cour 
le 28 juin 2007 dans l’affaire Dell’Orto, C-467/05. 

2) La juridiction de céans cherche à savoir au sujet de l’article 
10, paragraphe 1, de la décision-cadre 2001/220/JAI du 
Conseil, aux termes duquel «[c]haque État membre veille à 
promouvoir la médiation dans les affaires pénales pour les 
infractions qu’il juge appropriées à cette forme de mesure» 
s’il est possible d’interpréter la notion d’«infractions» en ce 
sens qu’elle vise toutes les infractions dont l’élément matériel 
défini par la loi est en substance analogue. 

3) L’expression «[c]haque État membre veille à promouvoir la 
médiation dans les affaires pénales…» figurant à l’article 10, 
paragraphe 1, de la décision-cadre 2001/220/JAI peut-elle 
être interprétée en ce sens qu’il est possible de satisfaire aux 
conditions de médiation, en ce qui concerne l’auteur et la 
victime, au moins jusqu’à l’adoption d’une décision de 
premier ressort, de sorte que l’exigence d’une reconnaissance 
des faits lors de la procédure judiciaire, après achèvement de 
l’enquête, sous réserve de la réunion des autres conditions 
exigées, est conforme à l’obligation de promotion de la 
médiation? 

4) S’agissant de l’article 10, paragraphe 1, de la décision-cadre 
2001/220/JAI, la juridiction de céans s’interroge sur le point 
de savoir si l’expression selon laquelle «[c]haque État 
membre veille à promouvoir la médiation dans les affaires 
pénales pour les infractions qu’il juge appropriées à cette 
forme de mesure» implique de garantir un accès général à 
la possibilité de médiation dans les affaires pénales, sous 
réserve de la réunion des conditions préalables prévues par 
la loi, sans possibilité d’interprétation. C’est-à-dire, s’il y a 
lieu de répondre par l’affirmative à la question, l’existence 
d’une condition selon laquelle «compte tenu de la nature de 
l’infraction, des modalités de commission et de la personne 
du suspect, le déroulement de la procédure judiciaire peut 
être omis ou il apparaît fondé de penser que la juridiction 
pourra apprécier le repentir actif lors de la détermination de 
la peine» est-elle conforme aux dispositions (exigences) de 
l’article 10 précité? 
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